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ORDONNANCE
Dans le contexte d’une acƟon en contrefaçon sur la base de son brevet EP 070, KEEEX a engagé 
devant la présente Division une acƟon en contrefaçon à l’encontre des défendeurs menƟonnés en 
en-tête de ceƩe ordonnance.

Une ordonnance a été rendue le 25 juin dernier (« l’ordonnance criƟquée ») par le juge rapporteur
sur diverses requêtes iniƟées par les défendeurs au principal, fondées sur R.9.2, R. 36 et R.263 RdP,
et relaƟves au dernier mémoire de KEEEX du 5 juin 2026.

Par ceƩe ordonnance, il a été statué ainsi :
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- RejeƩe la requête de KEEEX en vue d’une nouvelle modificaƟon du brevet en cause sur R. 30.2 
RdP,

- Dit que l’ajout des produits « Truepic Lens » et « Script Truepic Display » visés dans la demande
en contrefaçon par KEEEX consƟtue un changement de demande au sens de R.263 RdP qui n’est 
pas admissible,

- Déclare inadmissibles comme tardifs et les écarte des débats conformément à R. 9.2 RdP, tous les
éléments et nouvelles pièces contenus dans les secƟons V « Contrefaçon » et VI « mesures » du 
mémoire du 5 juin 2026, à l’excepƟon des éléments suivants qui sont autorisés sur le fondement 
de R. 36 RdP :

- les tableaux en pièces 43.1 à 43.22 avec leurs présentaƟons en page 61 du mémoire criƟ-
qué (secƟons IV.2 et IV.3),

-la réponse à une argumentaƟon d’OPENAI sur la reproducƟon des caractérisƟques « em-
preinte d’idenƟficaƟon » dans le cadre de revendicaƟons modifiées selon R.30.1 RdP aux
pages 64-66 et 69-70 (secƟons IV.1.1 et IV. 2.2) du mémoire criƟqué,

- les pages 89 à 99 du mémoire criƟqué (secƟons V2.2.1 et 2.2.2) concernant les commen-
taires de KEEEX sur les rapports économiques produits par ADOBE et OPENAI.

- RejeƩe les autres demandes tendant à l’inadmissibilité, notamment celle visant la nouvelle pièce 
37 de KEEEX et visant des éléments contenus dans les secƟons autres que les IV et V du mémoire 
du 5 juin 2026,

- Dit que dans le cadre de R.36 RdP, les défendeurs pourront répondre, dans une secƟon spécifique 
de leur prochain et dernier mémoire à déposer le 6 juillet 2026 (tel que prévu par R. 32.3 in fine
RdP), sur les points précis suivants :

-les tableaux en pièces 43.1 à 43.22 avec leurs présentaƟons en page 61 du mémoire criƟ-
qué (secƟons IV.2 et IV.3),

-la réponse à une argumentaƟon d’OPENAI sur la reproducƟon des caractérisƟques « em-
preinte d’idenƟficaƟon » dans le cadre de revendicaƟons modifiées selon R.30.1 RdP aux
pages 64-66 et 69-70 (secƟons IV.1.1 et IV. 2.2) du mémoire criƟqué,

- les arguments en pages 89 à 99 du mémoire criƟqué (secƟons V2.2.1 et 2.2.2) concernant 
les commentaires de KEEEX sur les rapports économiques produits par ADOBE et OPENAI.

-la nouvelle pièce 37 de KEEEX sur la disƟncƟon entre « empreinte » et « signature » et son 
commentaire en page 30 du mémoire criƟqué.

Par requête du 9 juillet 2026 sur le fondement de la règle 333 RdP, KEEEX demande au panel de :

• réviser parƟellement l’ordonnance du 25 juin 2026 ;

• dire recevables les développements contenus dans le mémoire du 05 juin 2026 qui ont été
écartés à tort ;

• dire recevable la nouvelle requête de modificaƟon du brevet fondée sur la règle 30.2 RdP , ou
subsidiairement d’en admeƩre tout au moins l’examen ;
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• dire que l’ajout des produits « Truepic Lens » et « Script Truepic Display » ne consƟtue pas un 
changement de demande irrecevable, ou subsidiairement d’autoriser KEEEX à compléter son ar-
gumentaƟon sur ce point ;

• et, en toute hypothèse, autoriser un mémoire complémentaire sur le fondement de la règle 36
RdP pour permeƩre à KEEEX de répondre à l’ensemble des éléments nouveaux introduits par les 
Défenderesses.

• dire que les chefs non contestés de l’ordonnance demeurent inchangés.

A l’appui de sa requête en révision, KEEEX avance les arguments suivants :

Sur R.30.2 RdP :

- les Défenderesses ont invoqué dix nouvelles antériorités dans leurs mémoires du 5 mai dernier
et criƟqué l’admissibilité des modificaƟons déposées selon la règle 30.1 RdP ;

- les jeux de revendicaƟons des requêtes selon la règle 30.2 sont enƟèrement contenus dans ceux 
des requêtes selon la règle 30.1 RdP ;

- la demande de modificaƟon selon la règle 30.2 RdP ne consƟtue pas un élément nouveau, mais 
a pour but de meƩre définiƟvement un terme, avec clarté et pédagogie, à l’ambiguïté entretenue 
par les Défenderesses entre les termes de « signature » et d’« empreinte numérique » (cf. l’inter-
prétaƟon par OPENAI de l’aƩestaƟon de leur propre expert, fournie pour la première fois le 05 mai 
2026 et dénoncée dans la secƟon IV.4.1.1. du mémoire du 05 juin 2026).

- la juridicƟon a rejeté les modificaƟons proposées selon la règle 30 2. RdP au seul moƟf que les 
modificaƟons désormais proposées « auraient pu être présentées dès le 05 mars 2026 », alors qu’il 
convenait d’appliquer les principes de proporƟonnalité, de souplesse, de jusƟce et d’équité (point 
2. du Préambule), comme cela a été fait sur une demande selon la règle 30 2. RdP dans la décision
Trumpf Laser v IPG Laser de la Division Locale de Düsseldorf (Düsseldorf LD, 12 septembre 2025
TRUMPF Laser v IPG Laser GmbH & Co. KG, UPC_CFI_733/2024), et ce, afin de permeƩre un haut 
degré de qualité des décisions rendues,

- la Demanderesse n’aurait  pas pu anƟciper les criƟques des Défenderesses sur l’admissibilité 
des modificaƟons principales proposées car ces criƟques manquent de base légale,

- les Défenderesses auraient pu s’aƩendre à la requête principale selon la règle 30 2. RdP car  le 
jeu de revendicaƟons de celle-ci correspond à celui de la première requête subsidiaire selon la
règle. 30 1. RdP.

Sur la demande en contrefaçon visant de nouveaux produits TRUEPIC :

Ce n’est que dans le cadre de son mémoire du 05 mai 2026 que la société TRUEPIC a avoué, pour
la première fois, que le fichier « truepic-20230212-camera.jpg » avait été produit au moyen du
logiciel Truepic Lens. Il était donc important pour la Demanderesse de meƩre ceƩe informaƟon en 
exergue et d’en Ɵrer toutes les conséquences qui s’imposent sans que cela ne consƟtue un chan-
gement de demande. Cet élément nouveau nécessitait, selon KEEEX, de nouveaux développe-
ments sur ce point.

Sur l’admissibilité selon la règle 9.2 RdP :
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En décidant que les secƟons IV et V du Mémoire du 5 juin 2026 devraient, pour l’essenƟel, être 
écartées comme tardives au moƟf qu’elles sorƟraient du cadre des flux procéduraux applicables, 
le juge rapporteur a procédé à une appréciaƟon trop étroite de la nécessité procédurale invo-
quée par la Demanderesse pour deux raisons :

1)  la Demanderesse n’a pas introduit de manière autonome et déconnectée un nouveau débat de
contrefaçon. Les développements liƟgieux ont été présentés en réponse directe à des moyens nou-
veaux ou reformulés par les Défenderesses dans leurs Mémoires du 05 mai 2026.

2)  l’ordonnance admet elle-même que certains éléments de la contrefaçon étaient recevables, au
Ɵtre de la réponse à une argumentaƟon d’OpenAI sur la caractérisƟque « empreinte d’idenƟfica-
Ɵon », ainsi que pour les commentaires sur les rapports économiques adverses. CeƩe admission 
parƟelle révèle que le critère perƟnent n’était pas l’appartenance mécanique au « flux » de validité 
ou de modificaƟon, mais le caractère effecƟvement responsif des écritures.

En réplique, par observaƟons du 20 juillet 2026 :

ADOBE sollicite la confirmaƟon de l’ordonnance sur les points criƟqués par KEEEX et demande 
qu’elle soit infirmée en ce qu’elle a rejeté la demande d’inadmissibilité et déclaré admis aux débats,
en applicaƟon de la règle 9.2 RdP, les tableaux correspondant aux pièces 43.1 à 43.22 ainsi que leur
présentaƟon en page 61 du mémoire soumis à révision (secƟons IV.2 et IV.3).

OPENAI sollicite la confirmaƟon de l’ordonnance du 25 juin 2026, dans toutes ses disposiƟons.

TRUEPIC demande la confirmaƟon de l’ordonnance criƟquée et avance des arguments en ce sens, 
en parƟculier sur l’introducƟon de nouveaux produits TRUEPIC visés dans l’acƟon en contrefaçon 
de KEEEX dans son mémoire du 5 juin dernier.

JOINT DEVELOPMENT et C2PA demandent également la confirmaƟon de l’ordonnance criƟquée 
en tous ses points.

MOTIFS

Sur le refus d’autoriser une modificaƟon du brevet ultérieure (R.30.2 RdP)

Le panel esƟme que les moƟfs du rejet par le juge rapporteur dans l’ordonnance du 25 juin 2026 
ne sont que l’applicaƟon conforme de la jurisprudence développée par la JUB en la maƟère. En 
effet, la JUB a retenu (CoA, 25 November 2025, Meril v Edwards, UPC_CoA_464/2024, 457/2024,
458/2024, 530/2024,532/2024, 533/2024, 21/2025, 27/2025; Headnotes 2.) que la recevabilité
d’une demande ultérieure n’est admise qu’en cas de circonstances excepƟonnelles, avec deux con-
diƟons cumulaƟves :

- la modificaƟon n’aurait pas pu être effectuée avec une diligence raisonnable à un stade antérieur,

et

-la modificaƟon ne doit pas entraver déraisonnablement l’autre parƟe dans la conduite de l’acƟon. 

Ce cadre défini par la jurisprudence de la JUB pour l’examen des condiƟons d’une autorisaƟon se-
lon R.30.2 RdP prend en compte les grands principes menƟonnés dans le préambule des RdP : ainsi,
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les principes de proporƟonnalité et de flexibilité sont mis en balance avec le principe de l’efficacité 
procédurale.

Afin de permeƩre au tribunal de statuer, le demandeur de la modificaƟon sur R. 30.2 RdP doit
fournir une jusƟficaƟon précise, expliquant les raisons pour lesquelles il a été décidé de modifier 
la demande iniƟale de modificaƟon du brevet. En l’espèce, KEEEX a essenƟellement indiqué qu’il 
n’aurait pas pu anƟciper les arguments de défense sur sa demande principale parce qu’ils n’avaient
pas de fondement légal ou jurisprudenƟel.

Le panel note que c’est à bon droit que le juge rapporteur a considéré que : « une requête ultérieure
en modificaƟon du brevet ne saurait être jusƟfiée par la seule volonté de répondre aux criƟques 
formulées par les défendeurs à l’encontre de la demande en modificaƟon iniƟale. L’autorisaƟon 
d’une telle demande suppose au contraire l’existence de circonstances objecƟves expliquant les rai-
sons pour lesquelles le demandeur n’était pas en mesure de présenter ceƩe modificaƟon à un stade 
antérieur. »

Le panel relève que si KEEEX fait valoir qu’il n’aurait pas pu prévoir les moyens de défense avancés
par les défendeurs à l’encontre de sa modificaƟon principale (R.30.1 RdP), parce que ces moyens
de défense sont contraires aux textes légaux et à la jurisprudence, alors il suffisait à KEEEX de sou-
ligner le manque de perƟnence de ces moyens de défense pour défaut de base légale et que la 
modificaƟon de R. 30.2 RdP n’avait pas d’uƟlité.

Dans sa demande de révision, KEEEX allègue la tardiveté des antériorités opposées par les défen-
deurs pour criƟquer la modificaƟon principale selon R.30.1 RdP. Pourtant, il est logique que le dé-
fendeur à la demande de modificaƟon de brevet ait la possibilité d’en contester la validité en op-
posant des antériorités adaptées à ceƩe nouvelle forme du brevet et le panel relève que KEEEX a 
eu l’opportunité d’y répondre dans son mémoire du 5 juin.

Au vu de ces éléments, le panel n’est pas convaincu par les arguments de KEEEX aux fins de réviser
la décision du juge rapporteur qui n’a pas accordé une autorisaƟon en vue d’une révision ultérieure 
du brevet sur le fondement de R 30.2 RdP.

Sur la demande en contrefaçon visant de nouveaux produits TRUEPIC

KEEEX conteste la décision du juge rapporteur qui n’a pas admis l’ajout de nouveaux produits
TRUEPIC à ce stade de la procédure dans la demande de contrefaçon au moƟf que cet ajout était 
tardif et consƟtuait un changement de demande non admissible au sens de la règle 263.2 RdP.

Pourtant, le panel considère aussi que le demandeur avait tous les éléments dans le procès-verbal
de constat (pièces KEEEX 7.4 et 7.6 du mémoire en demande de KEEEX) produit dès le mémoire en
demande pour en Ɵrer les conséquences sur l’allégaƟon de contrefaçon à l’encontre de ces produits 
et que les écritures de TRUEPIC du 5 mai 2026 (notamment en page 138),  qui se limitent à cons-
tater que la demande en contrefaçon ne vise pas le logiciel Truepic Lens,  n’apportaient pas de
nouveaux éléments sur ce point

Sur l’inadmissibilité des éléments (R. 9.2 RdP)

-soulevée par KEEEX dans sa requête en révision :
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Le panel considère, comme l’a rappelé le juge rapporteur dans l’ordonnance criƟquée, que le mé-
moire du 5 juin 2026 déposé par KEEEX prévu par R.29 (e) RdP doit se limiter, concernant la ques-
Ɵon de la validité du brevet, à une réponse aux quesƟons soulevées dans le mémoire en réplique 
du 5 mai 2026 déposé par les défendeurs au principal relaƟf à leur demande reconvenƟonnelle en
nullité du brevet en cause. Ainsi, comme il a été menƟonné dans l’ordonnance du 25 juin 2026 :
« Les règles de procédure ne prévoient pas, à ce stade de la procédure, le développement d’argu-
ments sur la contrefaçon car c’est le défendeur au principal qui doit avoir le dernier mot dans le
cadre de l’acƟon en contrefaçon arguée par le demandeur à son encontre. »

Les arguments avancés par KEEEX dans sa requête en révision ne permeƩent pas de jusƟfier l’ad-
mission aux débats d’éléments autres que ceux admis par le juge rapporteur, et ce, pour les moƟfs 
exposés dans l’ordonnance criƟquée que le panel adopte.

Il a été répondu aux demandes d’inadmissibilité sur le fondement de R.9.2 RdP par le juge rappor-
teur, non par une simple « applicaƟon automaƟque des flux », comme le prétend KEEEX, mais par
un examen de chacun des éléments en cause, au regard des règles procédurales jusƟfiées par l’ef-
ficacité de la procédure, et aussi au regard du principe du respect du débat contradictoire (ou pro-
cès équitable).

C’est ainsi qu’il a été légiƟmement fait droit aux demandes d’inadmissibilité relaƟves au mémoire 
du 5 juin de KEEEX sur les secƟons V et VI dédiées à la contrefaçon et aux mesures, pour lesquelles 
c’est le défendeur qui a en principe le dernier mot, en accordant des excepƟons pour des éléments 
nécessitant au vu du principe du contradictoire une réponse sur le fondement de R.36 RdP dans le
mémoire des défendeurs déposé le 6 juillet dernier.

-soulevée par ADOBE dans sa réponse du 20 juillet :

Le panel partage la posiƟon du juge rapporteur qui a considéré que les tableaux correspondant aux 
pièces 43.1 à 43.22 ainsi que leur présentaƟon en page 61 du mémoire soumis à révision (secƟons 
IV.2 et IV.3) ne devaient pas être écartés des débats au moƟf qu’ils ne consƟtuaient qu’une simple 
synthèse des arguments du demandeur déjà exposés, d’autant que les défendeurs ont eu l’oppor-
tunité de les commenter dans leur dernier mémoire du 6 juillet 2026 sur le fondement de R. 36
RdP.

Pour les moƟfs exposés dans l’ordonnance criƟquée, le panel considère que les arguments avancés 
par ADOBE pour réviser la décision sur ce point ne sont pas perƟnents.

Sur la demande en tout état de cause de KEEEX sur R.36 RdP

Au vu de ce contexte et des moƟfs énoncés ci-dessous, la demande de KEEEX tendant à être auto-
risé à soumeƩre un mémoire supplémentaire sur R. 36 RdP n’apparaît pas jusƟfiée et sera rejetée.

PAR CES MOTIFS, le panel

-RejeƩe les demandes de révision formées par KEEEX et ADOBE à l’encontre de l’ordonnance ren-
due le 25 juin 2026,

-RejeƩe la demande de KEEEX tendant à être autorisé à soumeƩre un mémoire supplémentaire 
sur R. 36 RdP.

Rendue à Paris, le 29 juillet 2026.
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Camille Lignieres, présidente et juge-rapporteur

Carine Gillet, juge qualifié sur le plan juridique

Peter Tochtermann, juge qualifié sur le plan juridique

Alessandro Sanchini, juge qualifié sur le plan technique

INFORMATION SUR L’APPEL : la présente ordonnance est susceptible d’un appel selon la règle
220§2 RdP.

DETAILS DE L’ORDONNANCE
UPC nº : UPC_CFI_530/2025
Type d’action :  Action en contrefaçon
Type de demande : demande en révision R. 333 RdP
Date de l’ordonnance : 29/07/2026
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